
 
Soutien aux plus de 150 manifestations de jeunes, de travailleuses et 

travailleurs le 7 septembre en France 
 
Nous, militants de la COESPE, défenseurs du système de retraite public et par répartition et des droits 
démocratiques, saluons la détermination et la lutte de la classe ouvrière et du peuple de France contre le 
« monarque autocratique » Macron. 
 
Que s'est-il passé ? 
 
Le 7 juillet, Macron et les partis de droite traditionnels ont perdu les élections législatives. Le Nouveau 
Front Populaire (NFP) l'a emporté avec un programme de rupture basé sur les revendications les plus 
importantes, à commencer par l'abrogation de la réforme des retraites. Le NFP dispose d'une majorité 
relative à l'Assemblée nationale. En France, c’est toujours le Premier ministre du gouvernement désigné 
par la force ayant obtenu le plus de voix qui a été nommé. Mais le président Macron a refusé à nommer 
un gouvernement du NFP en disant que s'il nommait Lucie Castets, la candidate du NFP au poste de premier 
ministre, « ils abrogeront la réforme des retraites et augmenteront le salaire minimum à 1 600 euros nets, 
les marchés financiers paniqueront et la France s'effondrera ». Le représentant du Medef, Patrick Martin, 
ce qui reste des partis de droite et l'extrême droite du RN (Marine Le Pen) disent tous que le programme 
du NFP constitue un grand « danger ». 
 
Pour nier la démocratie élémentaire et le vote populaire, Macron utilise la constitution autocratique de la 
cinquième république de 1958, une constitution née de la guerre coloniale de l'État français contre le 
« danger » de l'autodétermination du peuple algérien. Depuis près de 2 mois, un gouvernement 
« démissionnaire » a continué à agir brutalement et sans mandat. Par exemple, alors que tout l'été des 
décès de patients ont eu lieu dans les couloirs des urgences, le gouvernement « démissionnaire » répond 
en supprimant 1500 postes d'internes en médecine pour la rentrée 2024 (soit une baisse de 16%). Il a 
maintenu son soutien à l'État sioniste et soutenu l'escalade de la guerre en Ukraine au lieu d'œuvrer pour 
un cessez-le-feu tant en Palestine qu’en Ukraine. 
 
Hier, le 5 septembre, Macron, avec l'accord tacite de l'extrême droite, a finalement nommé Michel Barnier 
au poste de premier ministre. Michel Barnier, membre du parti de droite traditionnelle LR, qui a obtenu 
5,4 % aux élections. Raciste, partisan des privatisations et de l’augmentation de l'âge de la retraite à 65 
ans, ancien dirigeant de l'UE … 
 
Parce que le président français ne respecte pas le résultat des élections, la procédure de destitution contre 
Macron a été lancée par La France Insoumise (LFI), principale force politique de la coalition du Nouveau 
Front populaire : « Le président de la République vient de prendre une décision d'une exceptionnelle 



gravité. Il ne reconnaît pas le résultat du suffrage universel qui a placé le Nouveau Front Populaire en tête 
des suffrages. Il refuse de nommer Lucie Castets Première Ministre... Dans ces conditions, la motion de 
destitution sera présentée par les députés insoumis au bureau de l'Assemblée nationale... Et toute 
proposition de Premier ministre autre que Lucie Castets fera l'objet d'une motion de censure. La gravité de 
l'heure appelle une réponse ferme de la société française contre l'incroyable abus de pouvoir autocratique 
dont elle est victime. .... il forme le vœu que toutes les organisations attachées à la démocratie s'unissent 
pour faire face et contraindre le président à reconnaître le résultat des élections ».  
 
Le samedi 7 septembre, les organisations de jeunesse soutenues par la France Insoumise (LFI) appellent à 
une « mobilisation contre le coup de force de Macron ». De nombreuses organisations locales et régionales 
des organisations syndicales, notamment de la CGT et de FO, participent à ces manifestations dans plus de 
150 villes. 
 
La COESPE est toujours du côté de la classe ouvrière (les retraités en sont la partie retraitée) et de ses 
revendications, contre le capital financier qui veut détruire le système de retraite public et par répartition 
pour ouvrir la voie aux fonds privés et à la bourse. Nous sommes toujours au côté du peuple et de la 
démocratie, contre les tentatives des puissants et du capital d'instaurer des régimes autoritaires et 
totalitaires. 
En ce sens, nous avons toujours soutenu la résistance en France, pays de la révolution française de 1789, 
depuis les gilets jaunes jusqu'au mouvement de millions de personnes contre la réforme des retraites de 
Macron. Ainsi, en janvier 2023, une importante délégation de 30 camarades de la COESPE a participé avec 
notre bannière à la première manifestation contre la tentative de Macron de faire passer l'âge de la retraite 
de 62 à 64 ans. 
 
Nous savons que si la classe ouvrière en France triomphe avec ses revendications contre l'alliance de 
Macron et de tous les représentants du capital, ce serait un point d'appui considérable pour notre propre 
lutte en Espagne pour défendre les retraites publiques. 
 
Nous transmettons notre plein soutien et notre salut fraternel aux manifestations du 7 septembre en 
France contre le coup de force de Macron et pour les revendications. Nous soutenons pleinement votre 
lutte pour le respect du vote populaire et, bien sûr, pour un gouvernement qui abroge immédiatement la 
réforme des retraites, qui augmente immédiatement les salaires, qui bloque les prix, qui reconstruise et 
défende la santé publique, qui impose un embargo sur les livraisons d'armes à l'État sioniste et un cessez-
le-feu.... 
 
Vive la lutte de la classe ouvrière et du peuple français ! 
 
« Quel que soit le gouvernement, les retraites par répartition doivent être défendues ! » 
 
COESPE - Commission internationale 
6 septembre 2024 

 


